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PROJET DE DÉCRET
portant organisation de l'Agence du Numérique

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 7 du projet de décret portant organisa-
tion de l'Agence du Numérique, le paragraphe 2 est
supprimé.

JUSTIFICATION

Lors des travaux en Commission de l'économie, de
l'emploi et de la formation, M. Jeholet, Ministre de
l'Économie, de l'Industrie, du Numérique, de l'Emploi
et de la Formation, a confirmé que l'Agence du Numé-
rique était soumise au décret du 12 février 2004 relatif
au statut de l'administrateur public.

Le présent amendement vise donc à supprimer ces
dispositions qui sont inutiles, compte tenu de l'applica-
tion du décret du 12 février 2004, et qui peuvent même
être en partie contradictoires avec ce décret, compte
tenu de la formulation lapidaire du projet de décret.

Amendement n°2

L'article 8 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 8. §1er. Le Gouvernement désigne un directeur
général pour une durée de cinq ans, renouvelable, sur
base d'une procédure de sélection définie aux alinéas 2
à 5.

Le conseil d'administration soumet pour approbation
au Gouvernement :

1° une description de fonction ;

2° une note comprenant une définition des missions
générales de gestion et des objectifs collectifs et indivi-
duels à atteindre tant en matière de gestion que de stra-
tégie ;

3° la désignation des membres du jury de sélection
qui comprend au maximum deux tiers des membres du
même sexe et est composé comme suit :

a) le président et le vice-président du conseil d'admi-
nistration ;

b) trois experts externes choisis en dehors des
membres des cabinets ministériels, des services du
Gouvernement wallon et des organismes d'intérêt pu-
blic soumis à la tutelle du Gouvernement wallon, dont
le domaine d'expertise est en lien avec l'objet social ou
avec les enjeux en matière de management ou de res-
sources humaines.

Le conseil d'administration lance l'appel à candida-
ture public externe et interne, comprenant au mini-
mum :

1° la description de fonction ;

2° le mode et la date ultime d'introduction des candi-
datures ;

3° les diplômes et expériences requis pour la fonc-
tion ;

4° les modalités d'organisation des épreuves et les
critères de sélection retenus ;

5° les documents que contient, à peine d'irrecevabili-
té, l'acte de candidature ;

6° le service auprès duquel la note visée à l'alinéa 2,
2°, et tous les autres renseignements ou documents
utiles peuvent être obtenus ;

7° la rémunération proposée pour le mandat et les
modalités de fin de mandat.

Le jury de sélection organise les épreuves de sélec-
tion lui permettant, à l'aide des critères de sélection
visés à l'alinéa 3, 4°, de cerner les aptitudes de gestion,
d'organisation et la personnalité des candidats.

Sur la base des résultats aux épreuves de sélection,
le jury de sélection rédige un rapport écrit et motivé re-
prenant les aptitudes de chacun des candidats, et clas-
sant les candidats en deux catégories :

a) la catégorie apte ;

b) la catégorie inapte.

Le jury de sélection communique ce rapport au Gou-
vernement.

Sur la base du rapport du jury, le Gouvernement dé-
signe le directeur général parmi les candidats jugés
aptes par le jury.

§2. Le directeur général assure la gestion journalière
de l'AdN et sa représentation en ce qui concerne cette
gestion.
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JUSTIFICATION

Il apparaît nécessaire de cadrer le processus de dési-
gnation du directeur général de l'Agence du Numé-
rique afin d'en assurer la publicité, l'objectivation des
compétences, l'impartialité et l'égalité.

Le présent amendement est fondé sur des disposi-
tions adoptées par le Parlement de Wallonie relative-
ment à d'autres unités d'administration publique de
type 3.

F. MOCKEL

S. HAZÉE


